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Avec l’adoption de sa politique 
culturelle en juin 2006, la Ville de 
Saint-Jean-sur-Richelieu recon-
naît que les arts et la culture 
contribuent à la qualité de vie de 
ses citoyens. 

La municipalité désire favoriser 
l’accès à la culture pour l’ensem-
ble de ses citoyens et comprend 
l’importance de créer des espa-
ces publics pour l’agrément des 
citoyens et visiteurs. 

La Ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu s’efforce de créer un 
environnement favorable à la 
créativité et à la poursuite de 
l’excellence culturelle. À cette fin, 
elle désire favoriser l’intégration 
des arts dans l’architecture et 
dans l’aménagement urbain, car 
la municipalité reconnaît que l’art 
fait partie intégrante du tissu 
culturel et du paysage urbain. 
Par cette politique, la Ville entend 
stimuler, promouvoir et mettre en 
valeur le patrimoine artistique 
sur son territoire. 

La Ville reconnaît donc par 
cette présente politique :

• �que l’intégration de l’art aux lieux 
publics constitue une représen-
tation visuelle du dynamisme de 
la collectivité et de sa diversité 
culturelle ;

• �que l’intégration de l’art aux 
lieux publics améliore l’environ-
nement visuel et contribue à la 
qualité de vie de ses citoyens de 
même qu’à sa reconnaissance 
comme ville culturelle. 

La culture, c’est la mémoire d’un peuple, 
la conscience collective de la continuité historique,  
le mode de pensée et de vivre.

Milan Kundera, philosophe français
extrait du journal Le monde, janvier 1979

Art monumental  -  Saint-Jean-sur-Richelieu

«
»
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« La famille »
2001
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Artiste professionnel

En vertu de la Loi sur le statut professionnel des 
artistes des arts visuels, des métiers d’art et de la lit-
térature et sur les contrats avec les diffuseurs (L.R.Q., 
chapitre S-32.01), a le statut d’artiste professionnel le 
créateur qui satisfait aux conditions suivantes :

• il se déclare artiste professionnel;

• il crée des œuvres pour son propre compte;

• �ses œuvres sont exposées, produites, publiées, 
représentées en public ou mises en marché par un 
diffuseur ;

• �il a reçu de ses pairs des témoignages de reconnais-
sance comme professionnel, par une mention, une 
récompense, un prix, une bourse, une nomination à 
un jury, la sélection à un salon ou tout autre moyen 
de même nature.

L’artiste qui est membre à titre professionnel d’une 
association reconnue ou faisant partie d’un regroupe-
ment reconnu en application de l’article 10 de la loi est 
présumé artiste professionnel. 

Art public

Toute production d’œuvre originale de recherche ou 
de création reliée à l’architecture d’un édifice, à ses 
espaces intérieurs et extérieurs, à son environnement 
ou à l’aménagement d’un site.

L’art public incluant par conséquent : les monuments 
commémoratifs, les sculptures sur des places ou à 
l’intérieur des parcs, sculptures monumentales, les 
murales, concepts artistiques intégrés à l’architecture 
des bâtiments.

Lexique

ART MONUMENTAL
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SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU

La présente politique définit un 
cadre d’intervention qui permet de 
développer, conserver et mettre 
en valeur l’art public sur le terri-
toire de la ville de Saint-Jean-sur-
Richelieu, qu’il s’agisse d’œuvres 
d’art résultant d’une intégration à 
l’architecture ou à l’aménagement  
urbain du territoire.

D’une part, elle régit des projets 
pouvant venir de toute source. Ce 
peut être une commande des auto-
rités qui désirent doter une place 
publique d’une œuvre d’art, un 
projet de construction, un aména-
gement d’espace, une rénovation 
majeure ou un projet de collabora-
tion avec un ou des partenaires. 

D’autre part, les projets s’adres-
sent exclusivement aux artistes 
professionnels en arts visuels se-
lon la loi sur le statut professionnel 
de l’artiste et visent une installa-
tion dite permanente des œuvres 
d’art à un lieu public. 

La présente politique favorisera 
les créateurs résidents ou recon-
nus actifs sur le territoire de Saint-
Jean-sur-Richelieu ville et région. 
Il pourra également s’agir d’artis-
tes non professionnels résidant 
sur le territoire de la municipalité 
mais parrainés par un artiste pro-
fessionnel.

Le Service des loisirs et biblio-
thèques est responsable de la 
coordination générale des dos-
siers de gestion et d’intégration 
des œuvres d’art aux lieux publics 
et est appuyé des autres services 
municipaux visés par un tel projet. 

Champ d’application
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« Le premier crampon »
1987
Œuvre collective 
Réjean Morin
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ART MONUMENTAL

Intégration des oeuvres d’art  
à un lieu public
1. �Description des modes  

de sélection

Mode A : Désignation d’un 
créateur sur invitation

Le Service des loisirs et biblio-
thèques transmet au comité de 
travail le nom de cinq (5) artistes 
par projet d’intégration. Le comité 
de travail recommande le nom d’un 
artiste qui sera invité à soumettre 
une proposition d’œuvre d’art et il 
désigne un substitut. La proposi-
tion artistique qui est déposée est 
par la suite analysée par le comité 
de travail qui formule ses recom-
mandations au conseil municipal.

Mode B : Concours

La municipalité procède à un ap-
pel de propositions artistiques pour 
son projet d’intégration. Le comité 
de travail choisit trois (3) artistes 
qui doivent présenter leurs propo-
sitions sous forme de maquette. Un 
cachet sera versé aux artistes pour 
cette étape. Une exposition présen-
tant les trois (3) projets maquettes 
sera réalisée et un vote populaire 
sera tenu. Le comité de travail for-
mulera au conseil municipal son 
choix sur le projet retenu sur la 
base du vote populaire.

Mode C : Commande directe

La Ville de Saint-Jean-sur-Ri-
chelieu peut, pour certains projets 
d’intégration, faire appel directe-
ment à un artiste ou groupe d’ar-
tistes. Ces projets seront limités en 
nombre et seront le moment privi-
légié pour faire appel à un artiste 
de notoriété dont la réputation a 
atteint des sommets sur le plan 
national et international. La dési-
gnation de l’artiste se fera par le 
comité de travail et ce dernier sera 
invité à déposer une proposition. 

Mode D : Cadeaux, dons, legs

Les propositions de cette nature 
seront étudiées par le comité de 
travail sur l’art public. Ce dernier 
transmettra ses recommandations 
au conseil municipal. 

Mode E : Projet conjoint avec 
le ministère de la Culture, 
des Communications et de la 
Condition féminine du Québec 

Dans le cas d’un projet conjoint, la 
politique d’intégration des arts du 
ministère en question s’applique.
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SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU

2. Contenu des propositions

Nonobstant le mode de sélec-
tion, les propositions doivent obli-
gatoirement contenir : 

• les esquisses, plans et devis ;

• �le budget détaillé (incluant les 
taxes applicables) ;

• �un document explicatif préparé 
par l’artiste décrivant l’œuvre 
projetée (thème, matériaux, tech-
niques utilisées, couleurs propo-
sées, entretien requis, etc.).

L’artiste en lisant, signant et dé-
posant le formulaire de proposition 
(pièce jointe) s’engage à respecter 
les obligations et contraintes liées 
à la réalisation du mandat.

Le comité de travail peut deman-
der tout document supplémentaire 
nécessaire à une meilleure analy-
se du dossier. Selon l’ampleur du 
projet d’intégration, le comité de 
travail se réserve le droit de ré-
clamer et de défrayer les coûts de 
réalisation d’une maquette. 

3. Processus de sélection

3.1  �Formation d’un comité  
de travail

MANDAT 

Le comité de sélection possède 
un pouvoir de recommandation 
et agit à titre consultatif auprès 
du conseil municipal. Il assure le 
fonctionnement du processus de 

sélection. Le comité de sélection 
se verra doter d’un mandat pré-
cis et de critères précis quant aux 
objectifs visés par l’intégration 
d’une œuvre d’art. 

Composition du comité  
de travail

Le comité de sélection est com-
posé de cinq (5) individus. Il com-
prend : 

• deux élus municipaux ;

• un citoyen ; 

• �un représentant du milieu artis-
tique professionnel ;

• �un représentant du Service des 
loisirs et bibliothèques ;

• �un représentant de la Division-
conseil communications ;

• �un représentant du Service des 
travaux publics, sur demande ou 
selon les disponibilités.

Fonctionnement

La composition du comité est 
renouvelable à chaque année. Un 
droit de vote est accordé par indi-
vidu et les décisions sont prises à 
la majorité des voix exprimées.

Le Service des loisirs et  
bibliothèques est responsable 
de la mise en place du comité de  
sélection.
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ART MONUMENTAL

Intégration des oeuvres d’art  
à un lieu public
3.2  �Recommandation au 

conseil municipal quant 
au mode de sélection à 
privilégier 

Selon le projet en cours, un mode 
de sélection est proposé au conseil 
municipal par le comité de travail. 

3.3  �Mise en œuvre du proces-
sus du mode de sélection

Suite à l’approbation par le conseil 
municipal, le processus de sélection 
choisi sera mis en œuvre.

3.4  �Étude des dossiers d’ac-
quisition et décision du 
comité d’acquisition

Selon le mode de sélection, 
le comité de travail analyse les 
propositions d’intégration d’œu-
vres d’art. Cette réunion mène à 
la proposition finale d’une ou des 
œuvres. Les décisions du comité 
de travail sont sans appel. 

Le comité de sélection étudiera 
chaque proposition pour évaluer 
la qualité artistique, le caractère 
approprié du site, le contexte, le 
réalisme du devis technique et 
des prévisions budgétaires, la du-
rabilité, les exigences d’entretien, 
les conséquences financières et la 
sécurité publique.

3.5  �Recommandation au 
conseil municipal pour 
décision finale

Toute décision d’acquisition 
d’une œuvre d’art par le comité de 
sélection doit être entérinée par 
résolution du conseil municipal.

3.6  �Intégration à la collection

Toute œuvre acquise fera l’objet 
d’un transfert des droits de pro-
priété, droits d’auteur et droits de 
diffusion. Elle fera partie de la col-
lection de la Ville de Saint-Jean-
sur-Richelieu et sera administrée 
en conséquence.

3.7  Documentation de l’œuvre

Dès qu’une œuvre est acquise, 
le Service des loisirs et bibliothè-
ques voit à compléter le dossier et 
à documenter cette nouvelle ac-
quisition afin de l’inscrire au sein 
de la collection.

Chaque dossier d’œuvre d’art 
devrait comprendre :

• �le contrat d’acquisition dûment 
signé;

• les titres de propriété;

• une numérotation;

• une fiche signalétique;

• un devis technique d’entretien;

• �toutes publications et recherches 
sur l’œuvre ou autre information 
pertinente à sa documentation.
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SAINT-JEAN-SUR-RICHELIEU

4. Financement

Dans le cas de l’intégration 
d’une œuvre d’art, le finance-
ment servira à payer les coûts 
suivants :

• �les coûts de planification, de fa-
brication, d’achat;

• �les coûts liés à l’administration 
d’un processus connexe à l’inté-
gration d’œuvres d’art aux lieux 
publics, comme un appel d’offres 
aux artistes, un concours ou la 
commande de projets d’intégra-
tion de l’art aux lieux publics;

• �les honoraires pour l’élaboration 
de propositions, la fabrication 
de maquettes lors des concours, 
honoraires déterminés en fonc-
tion de l’aspect technique et de 
la complexité du projet;

• �les honoraires des artistes pour 
la réalisation de l’œuvre;

• �les coûts des matériaux, de 
consultation, de construction et 
d’installation;

• �la plaque d’identification.

Le financement ne servira pas à 
payer les coûts suivants :

• �l’achat de terrains, de meubles 
et de matériel portatif.

5. Partage des responsabilités

5.1  �Responsabilités de l’artiste

Au cours des délais qui auront 
été préalablement établis, l’artiste 
doit :
• signer le contrat ;
• �concevoir l’œuvre en conformité 

avec la proposition déposée;

• �préparer une maquette de l’œu-
vre, si exigé par le comité de 
travail.

L’artiste doit également prévoir 
identifier l’œuvre sur une pla-
quette gravée et fixée à proximité. 
Les renseignements suivants de-
vraient y être inscrits : 

• �titre, auteur, année de réalisation;

• �le crédit : Réalisé en vertu de la Po-
litique de gestion et d’intégration 
de l’art aux lieux publics de la ville 
de Saint-Jean-sur-Richelieu (in-
cluant le logo de la municipalité).

5.2  Responsabilités de la Ville 

Au cours des délais qui auront 
été préalablement établis, la Ville 
doit : 

• �assurer la signature des contrats 
d’intégration ;

À la signature du contrat ou 
dans les jours qui suivent, elle  
remet à l’artiste un chèque équi-
valent à 50 % du montant total du 
contrat et le solde à la délivrance 
de l’œuvre ou dans les jours qui 
suivent.

• �assurer l’installation de l’œuvre 
sous la supervision de l’artiste et 
transport de l’œuvre;

• �l’artiste dégage la Ville de Saint-
Jean-sur-Richelieu de toute res-
ponsabilité pour tout bris, vol ou 
destruction pendant son trans-
port ou lors de son exposition.

• �assurer l’entretien de l’œuvre 
selon le devis d’entretien remis 
par l’artiste.
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ART MONUMENTAL

Intégration des oeuvres d’art  
à un lieu public
6. Déclassement

La Ville de Saint-Jean-sur-Ri-
chelieu se réserve le droit et la 
responsabilité de déclasser des 
œuvres d’art intégrées à des lieux 
publics. Elle fera des efforts rai-
sonnables pour rectifier les pro-
blèmes ou déménager les œuvres 
d’art à des endroits appropriés.

6.1  Conditions de déclassement

Les conditions de déclassement 
s’appliquent lorsqu’une œuvre d’art :

• �est atteinte ou menacée dans 
son intégrité physique et/ou 
menace la sécurité publique ;

• �nécessite des coûts de répara-
tion ou d’entretien jugés trop 
importants ;

• �ne possède pas de statut légal 
en règle ;

• �n’est plus accessible au public 
en raison d’un réaménagement 
de la propriété ;

• �se trouve dans un bâtiment ou sur 
un terrain vendu et/ou démoli ;

• �est considérée comme expirée 
en raison de sa durée de vie.

6.2  Procédures

• �Étude approfondie de l’œuvre et 
du contexte.

• �Considération d’autres solutions 
possibles.

• �Recommandation formelle au 
conseil municipal et sugges-
tion du mode de déclassement. 
Il est à noter que le change-
ment de statut d’une œuvre doit 
faire l’objet d’une résolution du 
conseil municipal.

• �Diffusion de l’information auprès 
de l’artiste.

• �Localisation dans un lieu d’ac-
cueil approprié.

• �Réinvestissement intégral du 
montant d’argent obtenu pour le 
développement de la collection 
lors d’une vente.

Il est à noter que l’ensemble 
du processus doit respecter les 
lois applicables concernant le 
transfert des titres de propriété. 
De plus, le Service des loisirs et 
bibliothèques doit conserver tous 
les documents d’archive existants 
sur l’œuvre déclassée.
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Conservation des œuvres  
d’art d’un lieu public

Diffusion et mise en valeur des  
œuvres d’art d’un lieu public

Rôle de la ville 

La Ville joue un rôle primordial 
en faisant les efforts nécessaires 
afin de bien conserver les œuvres 
d’art public qui sont sa propriété. 

Le Service des loisirs et biblio-
thèques, en collaboration avec les  
services municipaux concernés, a la 
responsabilité d’établir les normes 
d’entretien des œuvres d’art public 
dont la Ville est propriétaire et de 
définir le processus de gestion qui 
favorisera leur conservation. 

Ressources complémentaires

Dans  le cadre des travaux de 
restauration et d’entretien, le 
Service des loisirs et bibliothèques 
et le Service des travaux publics 
s’associent à divers intervenants 
spécialisés dans la conservation et 
l’entretien d’œuvres d’art public. 

La Ville de Saint-Jean-sur- 
Richelieu possède sur son terri-
toire plus d’une trentaine d’œuvres 
d’art public. En plus des œuvres 
de propriété municipale, plusieurs 
sont la propriété d’instances gou-
vernementales, institutions ou de 
propriété privée et constituent le 
patrimoine artistique johannais. 

Afin de sensibiliser les citoyens 
ainsi que les utilisateurs de ses 
équipements à la présence d’œu-
vres d’art public dans leur envi-
ronnement et dans le but de faire 
connaître les artistes qui ont réa-
lisé ces œuvres, la Ville entend 
prendre des moyens pour diffuser 
ces œuvres. 

La Ville maintiendra un inven-
taire photographique et descriptif 
de l’ensemble des œuvres d’art 

public présentes sur son territoire, 
qu’elles soient de propriété munici-
pale, gouvernementale ou privée. 

À l’aide d’outils appropriés (cata-
logue, dépliant, circuit piétonnier, 
panneaux d’interprétation et ban-
que de consultation), la Ville désire 
promouvoir les œuvres d’art public 
sur son territoire.

Le Service des loisirs et biblio-
thèques a le mandat de faire la 
recherche sur l’origine et les droits 
de propriété des œuvres d’art pu-
blic déjà exposées et installées 
sur le territoire de la ville, et dont 
les titres et droits de propriété de 
même que la responsabilité de 
conservation et de mise en valeur 
ne sont pas clairement définis. 
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